
 

 

 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SESSION ORDINAIRE 
Séance du 24 février 2016 

 

 
 
 
 
L'an deux mille seize, le vingt-quatre février à dix-huit heures quinze, les membres du Conseil 
municipal de la commune de Savignac-de-l’Isle, se sont réunis en mairie de Savignac-de-l ‘Isle, 
sur convocation qui leur a été adressée par Madame Chantal GANTCH, Maire, conformément à 
l’article L2121-10 du Code général des collectivités Territoriales, le 15 février 2016.   
 

Nombre de conseillers en exercice : 14 
 

Etaient présents : 13 conseillers 
 
Madame Chantal GANTCH - Maire ; Mesdames Véronique CHENAL, Muriel GABRIEL, et Monsieur 

Éric BINET – Adjoint-e-s au Maire ; Mesdames, Aurélie CELLIER, Béatrice de JESSÉ LEVAS, 

Francine LOTTE ; Messieurs Jean AUBRY, Éric FRON-ORTIN, Thibaut FUGIER, Laurent MEYNIER, 

Antoine ROUGIER, Joël VERDIER - Conseillers municipaux. 

Absents excusés : Monsieur François PURGUES (a donné pouvoir à Madame Chantal GANTCH) 

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent MEYNIER 

 
 

 

Délibération 
Vu la loi N°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique, 
 
Vu l’article L5212-16 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux syndicats à la 
carte, 
 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde adoptés le 10 
septembre 1937 et modifiés le 9 avril 1962, le 18 avril 1994, le 22 août 2006, le 14 mai 2014 puis 
le 30 juillet 2015. 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

----------------------------- 

Département de la GIRONDE 

---------------------------- 

Commune de SAVIGNAC-DE-L’ISLE 
 

N°14-2016 : Modification statuts du SDEEG 
 

 



Considérant la délibération du Comité Syndical du SDEEG en date du 17 décembre 2015, 
 
Bien que modifiés à cinq reprises, les statuts du SDEEG nécessitent d’être adoptés au nouveau 
mode de représentation des Métropoles au sein des assemblées délibérantes. 
 
Le SDEEG a donc proposé une modification de l’article 15 de ses statuts afin de permettre à 
Bordeaux Métropole de disposer d’un nombre de sièges (et non plus de suffrages) proportionnel 
à la population des communes membres du syndicat qu’elle représente au sein du Comité 
Syndical au titre de la compétence d’autorité concédante, rapportée à la population de l’ensemble 
des communes de la concession. 
 
Compte tenu du fait que la population totale de la concession électrique du SDEEG s’élève à 
735 019 habitants, la population de Bordeaux Métropole appartenant à sa concession (256 509 
habitants) représente 34 %. 
 
Le nombre de sièges lié à la compétence électricité étant de 161, l’application de la règle de 
proportionnalité évoquée ci-dessus permet à Bordeaux Métropole de disposer de 54 délégués au 
lieu de 15. 
 
L’article 15 se présenterait donc comme suit : 
 
Article 15 Le Comité Syndical 
 
Le Comité Syndical se compose de membres désignés par les assemblées délibérantes des 
structures selon la répartition suivante : 
 

1. Communes et EPCI autres que les syndicats intercommunaux d’électrification  
 

NOMBRE D’HABITANTS NOMBRE DE DELEGUES 
                    1   à        2 000 1 
           2 001    à     10 000 2 
         10 001   à     30 000 3 

           30 001   à     50 000 4 
         50 001   à     70 000 5 
         70 001   à   100 000 5 
       100 001   à   400 000 8 

Métropole Article L5217-7 CGCT 
 
 

2. Syndicats Intercommunaux d’électrification 
 

NOMBRE DE COMMUNES NOMBRE DE DELEGUES 
2   à     5 3 
6   à  10 4 

11  à  15 5 
16  à  20 6 
21  à  25 7 
26  à  30 8 
31  à  35 9 
36  à  40 10 
41  à  45 11 
46  à  50 12 
51  à  55 13 
56  à  60 14 



           61  à  65 15 
           66  à  70 16 
           71  à  75 17 
           76  à  80 18 
           81  à  85 19 
           86  à  90 20 

 
Une même personne ne peut être désignée comme délégué que par une seule commune ou EPCI 
adhérant au Syndicat. 
 
Conformément à l’article L5211-20, notre assemblée délibérante est appelée à se prononcer sur 
la rédaction des nouveaux statuts. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire, et, après en avoir délibéré, adopte 
la modification du SDEEG portant sur la rédaction de l’article 15 telle qu’évoquée ci-
dessus. 
 
Art.3 : - Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 

- M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de Libourne,  
- M. le Président du SDEEG de la Gironde, 

 
 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits 
  

 
 
Pour extrait conforme, 

 Le Maire, 
 
 
 
 

Chantal GANTCH 

  
· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour, 

au siège de la collectivité, 
· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Bordeaux, dans un délai de deux mois, à compter de 
sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.  

 


